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Droit à l’eau : comment passer du concept à sa mise en œuvre 
Lancement d’un nouveau rapport
Mexico, le 19 mars 2006 - Le droit à l’eau est un élément indissociable de la dignité humaine. L’accès pour tous à l’eau potable à l’assainissement, doit devenir progressivement une réalité. Selon l’OMS, 20 litres par jour et par personne représentent le minimum pour assurer la survie et 50 litres minimum pour maintenir une hygiène corporelle minimale. L’eau potable, au même titre que la nourriture et les soins de santé, sont indispensables pour satisfaire le « droit à un niveau de vie suffisant » reconnu par tous les États dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948). Le droit à l’eau a été officiellement reconnu comme un droit fondamental en 1999 par l’Assemblée générale des Nations Unies.
Comment définir le droit à l’eau et le traduire dans les faits? Tel est l’objet du rapport présenté par le Conseil mondial de l’eau et ses partenaires, dimanche 19 mars à l’occasion du 4me Forum mondial de l’eau qui se déroule à Mexico jusqu'au 22 mars. Le rapport présente diverses approches pour mettre en œuvre le droit a l’eau de façon concrète et durable. Plusieurs études de cas illustrant la diversité des situations à travers le monde ont été réunies.
Le droit à l’eau ne signifie pas la gratuité de l’accès à l’eau. Le droit à l’eau porte sur une quantité limitée d’eau, celle destinée à satisfaire les besoins essentiels. Il est important que des mécanismes soient mis en place pour rendre le prix de l’eau accessibles y compris aux plus démunis.
Le rapport fait le point sur les différents niveaux d’application de ce droit. Le droit à l’eau est à la fois la reconnaissance d’un droit individuel et d’un droit collectif, qui requiert la protection de la ressource.

Le rapport identifie les conditions pré-requises pour une mise en œuvre effective du droit à l’eau, et tout particulièrement la nécessaire implication de tous les acteurs à la fois au niveau local et national. 
Dans les pays développés, des dispositions peuvent être adoptées pour permettre aux familles pauvres de bénéficier de « dotations minimum » en eau, pour satisfaire les besoins essentiels. Dans les pays pauvres, c’est l’accès à la ressource en eau qui doit être garanti, y compris l’assainissement.

Le droit à l’eau figure déjà dans les constitutions et les lois de nombreux pays en développement et fonde des arrêts de nombreux tribunaux de ces pays. Cette démarche contribue à soutenir les politiques d’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement. Les tribunaux nationaux peuvent donner une portée effective au droit à l’eau lorsqu’ils se prononcent contre les coupures d’eau ou qu’ils obligent à la fournir l’eau et l’assainissement aux populations des squats et autres quartiers «oubliés».
Le rapport « Le droit à l’eau : du concept à la mise en œuvre » a été réalisé en partenariat avec Green Cross International, l’Académie de l’eau, l’Alliance Maghreb Machrek et le Secrétariat international de l’eau. Il a été financé par l’Agence suisse de développement et de coopération (SDC) et l’Agence française de développement (AFD). Il est disponible en version anglaise sur le site Internet du Conseil mondial de l’eau http://www.worldwatercouncil.org  
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